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En créant en 1973 un service chargé de promouvoir la formation 
continue, l’Université de Bretagne Occidentale (UBO) a pris 
délibérément le parti de soutenir le développement des 
compétences des femmes et des hommes de son territoire. 

Ce service de l’UBO démontre chaque jour sa capacité à offrir 
aux individus comme aux acteurs socio-économiques et aux 
organisations, une réponse pertinente et durable à leurs besoins 
en compétences nouvelles, contribuant ainsi au développement du 
territoire.

Souhaitant accompagner les élus locaux de la Bretagne Occidentale,  
le Service Universitaire de Formation Continue et d’Alternance de 
l’UBO, en partenariat avec l’Association des maires et présidents 
d’EPCI du Finistère (AMF 29), le Centre de Gestion du Finistère 
(CDG 29) et le Centre National de la Fonction Publique Territoriale 
(CNFPT Bretagne), a été habilité par le ministère de l’Intérieur en  
avril 2008 à proposer des formations qui vous permettront d’aborder 
et de gérer au mieux les problématiques de votre collectivité ou 
intercommunalité. 

Depuis bientôt 20 ans, nous formons chaque année plusieurs 
centaines de conseillers, adjoints ou maires sur différentes 
thématiques.  
Ainsi, en mai 2024, nous avons pu célébrer la 10 000ème inscription 
d’un élu soulignant ainsi le succès de notre action. 

Nous souhaitons continuer de proposer, sur cette nouvelle mandature 
2026-2032, une offre de qualité et de proximité.  
Le DIFE (Droit Individuel à la Formation des Élus locaux) vous 
permet de bénéficier d’une enveloppe annuelle de 400€ voire 800€ 
en bénéficiant d’un reliquat de l’année précédente.  
En plus de ce DIFE, vous pouvez toujours bénéficier d’un 
financement via votre collectivité.

Ce catalogue vous présente les différentes possibilités de formation 
et les modalités pour y accéder. Toute notre équipe reste bien 
évidemment à votre disposition pour échanger sur votre projet.

Laurent BOURLÈS
Directeur du SUFCA-UBO

édito
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Les formations
CATALOGUE

Accessibilité
Vous êtes en situation de handicap ? Le Service Universitaire de 
Formation Continue et d’Alternance et le Service d’Accompagnement 
des Spécificités (SAS) de l’UBO vous accompagnent dans votre 
parcours.

Contacts
 �Référent handicap Formation Continue : Annabelle Grand 
Téléphone : 02 98 01 80 42 - Mail : annabelle.grand@univ-brest.fr

 ��Service d’Accompagnement des Spécificités (SAS) 
Téléphone : 02 98 01 67 72 - Mail : sas@univ-brest.fr

Validation de la formation
À l’issue de la formation, les stagiaires obtiennent une attestation 
prouvant leur participation à la formation.

Dans ce catalogue, vous retrouverez l’ensemble de nos formations.
Elles sont destinées à vous, élus, mais également aux cadres 
territoriaux, vous offrant ainsi l’opportunité de croiser vos
méthodes professionnelles avec vos proches collaborateurs.
Nos objectifs sont de vous fournir les outils indispensables au bon 
déroulement de votre mandature, de vous permettre de construire 
des réponses concrètes aux besoins des citoyens et de contribuer à 
votre réflexion autour de projets à moyen terme de la collectivité.

La plupart de ces formations se déroulent en présentiel, à Brest, 
à Quimper, à Landivisiau… mais peuvent également avoir lieu sur 
d’autres sites. Les détails précis, tels que le lieu et l’horaire, vous 
seront communiqués dans votre convocation. Nos formations 
couvrent l’ensemble des domaines d’exercice de vos fonctions : 
en droit, ressources humaines et communication, finances locales, 
urbanisme, politiques publiques, intercommunalité. Chaque année, 
nous adaptons à vos attentes les thématiques proposées. À l’issue 
des formations, vous recevez un questionnaire de satisfaction 
qui vous permet de nous faire un retour sur la session et de nous 
transmettre vos besoins.

Pour vous inscrire à une formation, vous devez être élu ou travailler 
au sein d’une collectivité territoriale. Si la formation exige d’autres 
prérequis, ils seront indiqués sur la fiche.

Retrouvez toute l’actualité de la formation des élus locaux
à l’UBO sur notre site

www.univ-brest.fr/formations-elus29
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Pack

NOUVEL ÉLU
Parcours idéal de formations pour un nouvel élu

Pack
NOUVEL ÉLU

 �30 heures de formation au tarif préférentiel de  1700€

 �Choisissez votre ZONE en l’indiquant sur le bulletin

 �Et faites-nous parvenir votre bulletin en cochant  
« PACK NOUVEL ÉLU »

Zones géographiques

Pack 1 > Zone Nord*  
Brest ou Plabennec ou Dirinon

Pack 2 > Zone Sud  
Quimper

Pack 3 > Zone Est  
Landivisiau

 �Nouvel élu : Bien appréhender la commune et son 
environnement institutionnel 
Mardi 30 juin 2026 / 14h-17h

 �Mon statut d’élu : Découverte ou mise à jour de mes 
connaissances 
Lundi 8 juin 2026 / 9h-12h

 �Comprendre les dynamiques du bloc local : 
communes et intercommunalités en mouvement 
Lundi 22 juin 2026 / 9h-17h

 �Être un élu averti et responsable  : tout ce qu’il faut 
savoir pour gérer les responsabilités administrative, 
�S�p�Q�D�O�H�����G�p�R�Q�W�R�O�R�J�L�T�X�H���H�W���¿�Q�D�Q�F�L�q�U�H 
Lundi 12 octobre 2026 / 9h-17h

 �Les fondamentaux de l’Urbanisme :  
Comprendre les acteurs et les outils 
Vendredi 11 décembre 2026 / 9h-17h

����%�D�V�H�V���H�W���I�R�Q�G�D�P�H�Q�W�D�X�[���G�H�V���¿�Q�D�Q�F�H�V���S�X�E�O�L�T�X�H�V���O�R�F�D�O�H�V 
Lundi 23 novembre 2026 / 9h-17h

Pack 1 > Zone Nord

 �Nouvel élu : Bien appréhender la commune et son 
environnement institutionnel 
Vendredi 22 mai 2026 / 9h-12h

 �Mon statut d’élu : Découverte ou mise à jour de mes 
connaissances 
Jeudi 10 septembre 2026 / 9h-12h

 �Comprendre les dynamiques du bloc local : 
communes et intercommunalités en mouvement 
Mardi 3 novembre 2026 / 9h-17h

 �Être un élu averti et responsable  : tout ce qu’il faut 
savoir pour gérer les responsabilités administrative, 
�S�p�Q�D�O�H�����G�p�R�Q�W�R�O�R�J�L�T�X�H���H�W���¿�Q�D�Q�F�L�q�U�H 
Vendredi 9 octobre 2026 / 9h-17h

 �Les fondamentaux de l’Urbanisme :  
Comprendre les acteurs et les outils 
Mercredi 25 novembre 2026 / 9h-17h

����%�D�V�H�V���H�W���I�R�Q�G�D�P�H�Q�W�D�X�[���G�H�V���¿�Q�D�Q�F�H�V���S�X�E�O�L�T�X�H�V���O�R�F�D�O�H�V 
Mercredi 2 décembre 2026 / 9h-17h

Pack 3 > Zone Est

 �Nouvel élu : Bien appréhender la commune et son 
environnement institutionnel 
Jeudi 25 juin 2026 / 17h-20h

 �Mon statut d’élu : Découverte ou mise à jour de mes 
connaissances 
Mardi 9 juin 2026 / 9h-12h

 �Comprendre les dynamiques du bloc local : 
communes et intercommunalités en mouvement 
Jeudi 17 septembre 2026 / 9h-17h

 �Être un élu averti et responsable  : tout ce qu’il faut 
savoir pour gérer les responsabilités administrative, 
�S�p�Q�D�O�H�����G�p�R�Q�W�R�O�R�J�L�T�X�H���H�W���¿�Q�D�Q�F�L�q�U�H 
Mardi 13 octobre 2026 / 9h-17h

 �Les fondamentaux de l’Urbanisme :  
Comprendre les acteurs et les outils 
Vendredi 22 janvier 2027 / 9h-17h

����%�D�V�H�V���H�W���I�R�Q�G�D�P�H�Q�W�D�X�[���G�H�V���¿�Q�D�Q�F�H�V���S�X�E�O�L�T�X�H�V���O�R�F�D�O�H�V 
Mercredi 16 décembre 2026 / 9h-17h

Pack 2 > Zone Sud

* �Pour la zone Nord, vous trouverez le lieu exact
�V�X�U���O�H�V���¿�F�K�H�V���F�R�U�U�H�V�S�R�Q�G�D�Q�W�H�V

 ���L’inscription au Pack “Nouvel Élu” vaut 
engagement pour l’ensemble des dates 
composant le pack. 

 �Les formations peuvent se suivre  
également à l’unité.
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Les formations
SUR-MESURE

Vous avez identifié, en interne, un domaine sur lequel vous souhaitez 
former votre équipe ? 
Nous pouvons composer, avec vous, des formations « sur mesure », 
mis en place directement sur le lieu de votre choix.
Ces formations permettent, tout au long de la mandature, de 
répondre précisément aux attentes des communes ou EPCI grâce 
à un contenu, des dates et des horaires adaptés aux exigences des 
élus de votre territoire.

Optimisez votre formation « sur mesure »
Vous pouvez mutualiser cette action avec d’autres communes.
Les avantages : vous réduisez les coûts et permettez la création 
d’échanges entre élus et/ou agents d’un même territoire sur leurs 
pratiques et projets communs.

Quelques exemples de sujets traités :
 �Plan communal de sauvegarde
 �Gestion et gouvernance des réseaux sociaux
 �L’intérêt de l’Intelligence Artificielle pour les collectivités
 �Accompagnement et gestion des situations complexes en lien avec 
les accidents de la vie

 �Posture de l’élu dans la collectivité 

Et bien d’autres encore…

+de

10 500
élus inscrits
à nos formations 
depuis 2008

+de

30
formateurs
avec des compétences 
spécifiques pour répondre 
à vos interrogations

+de

95%
des élus satisfaits

COMMENT FAIRE ?

 �Contactez-nous et échangeons sur vos objectifs et contraintes : 
sujet(s), dates, lieux, horaires…

 �Nous étudions votre demande en lien avec nos formateurs, 
spécialistes des thématiques identifiées

 �Nous revenons vers vous avec une proposition pédagogique 
(programme, intervenants…) et financière
Si besoin, nous l’adaptons ensemble

 �Quand la proposition vous convient :  
vous signez et renvoyez le devis pour confirmer la formation

Mode 
d’emploi
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Nouvel élu
Bien appréhender la commune 
et son environnement institutionnel

Être élu municipal aujourd’hui, c’est agir dans un écosystème 
institutionnel dense, évolutif et fortement partenarial.  
Pour le « nouvel élu », la compréhension de cet environnement  
est l’un des enjeux prioritaires du début de mandat.

Contexte
Si la commune reste l’échelon de proximité par excellence, ses décisions 
s’inscrivent dans un cadre partagé avec l’État, l’intercommunalité et de 
nombreux acteurs publics et privés. 
Cette formation vise à donner aux nouveaux élus les repères essentiels 
pour comprendre ce cadre, identifier leurs marges de manœuvre et exercer 
pleinement leur rôle. 
Elle doit permettre de mieux appréhender les relations avec l’EPCI et les 
partenaires institutionnels, afin d’être rapidement à même d’activer tous les 
leviers d’action à disposition des élus municipaux.

Objectifs
 La place de la commune dans une organisation territoriale complexe
 Les partenaires institutionnels incontournables
 Le couple Commune // EPCI
 Les clés pour évoluer dans l’écosystème territorial

Contenu pédagogique
 �Situer la commune dans l’organisation territoriale française 
- Éléments de cadrage 
- �Les grands principes de l’organisation territoriale française  

(libre administration, décentralisation…)
 �Les partenaires incontournables de la commune 
- �La commune et l’État (le Préfet, le contrôle de légalité, les services 

déconcentrés)
- Le Département et la Région : compétences et relations avec la commune 
- Une diversité de partenaires publics et privés
 �Le couple Commune // EPCI
- �Les différents types d’intercommunalités (syndicats, Communautés 

de Communes, Communautés dAgglomération, Métropole) et leurs 
compétences

- Gouvernance de l’intercommunalité
- PLUi, PLH, PCAET, CLECT… Savoir se situer et se positionner
 �Où et comment mobiliser des financements externes ?

Méthodes pédagogiques 
Apports d’éléments juridiques, illustration par des exemples concrets.

Grégory BRETON
DGS de la ville de 
Plouzané. Intervenant 
UBO depuis plusieurs 
années

INTERVENANT

DURÉE

3 heures  

LIEUX ET DATES

 ��Landivisiau 
Vendredi 22 mai 2026		
9h-12h

 ���Quimper 
Jeudi 25 juin 2026	  	
17h-20h
 ���Dirinon 
Mardi 30 juin 2026		
14h-17h

CODE DIFE

ELU0105

Inclus  
dans le pack
NOUVEL ÉLU
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LIEUX ET DATES

 ��Landivisiau 
Vendredi 22 mai 2026		
9h-12h
 ���Quimper 
Jeudi 25 juin 2026	  	
17h-20h
 ���Dirinon 
Mardi 30 juin 2026		
14h-17h

CODE DIFE

ELU0105

Mon statut d’élu
Découverte ou mise à jour  
de mes connaissances

Contexte
Après l’élection, la prise de fonction de l’élu local implique inévitablement 
de prendre connaissance de son statut. Le début de mandat est une phase 
clé pour l’exercer sereinement le plus rapidement possible. Il faut dès lors 
savoir précisément quels sont ses droits dans des domaines aussi pratiques 
qu’essentiels, comme le montant des indemnités, le congé maladie ou encore 
le remboursement des frais de transport ou de représentation. 
Que l’on soit nouvellement élu ou réélu, la loi du 22 décembre 2025 ayant 
significativement modifié le statut de l’élu local nécessite une mise à jour de 
vos connaissances après l’élection. 

Objectifs
Cette formation permettra de découvrir ou mettre à jour les connaissances sur 
le statut d’élu local. 
Il s’agira ainsi de comprendre les modifications apportées par la loi du 
22 décembre 2025 concernant l’exercice du mandat, sa fin, mais aussi les 
droits après le mandat. La formation aura ainsi pour objectif de fournir à 
chaque élu une vision claire de sa situation juridique. 

Contenu pédagogique
Tour d’horizon de toutes les étapes du mandat de l’élu local et des 
problématiques liées au statut : prise de fonction, indemnités, congé, 
remboursement, représentation, fin de mandat, retraite.
Un diaporama clair, précis et pratique permettra à chacun de s’y retrouver 
dans sa prise de fonction. 

Méthodes pédagogiques 
 Explications législatives
 Applications pratiques
 Échanges

DURÉE

3 heures  

 �Brest 
Lundi 8 juin 2026 
9h-12h

 �Quimper 
Mardi 9 juin 2026 	 
9h-12h

 ��Landivisiau	  
Jeudi 10 septembre 2026 	
9h-12h

LIEUX ET DATES

Inclus  
dans le pack
NOUVEL ÉLU

Mickaël LAVAINE
Maître de conférences en 
droit public, UBO.
Intervenant dans des 
institutions administratives

INTERVENANT

CODE DIFE

ELU0101

Retraite

Maladie

 Formation
Rémunération

Relation
employeur
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La place de l’élu dans la collectivité
Les relations élu-services : une coopération 
efficace pour un service local de qualité 

Contexte
Élus, services … Quel rôle ? Quelle posture ? Comment activer une 
collaboration efficace, équilibrée et pérenne ?
« Les services proposent, les élus décident », oui bien sûr, mais au-delà de 
cette phrase mythique, qu’en est-il au quotidien de l’organisation et de la 
relation ?

Objectifs
 Identifier le rôle et les responsabilités des élus et des services
 Structurer une gouvernance claire et efficace au sein de la collectivité
 Appréhender les fondamentaux de la gestion de projet

Contenu pédagogique
 Les rôles et attendus de chacun pour travailler en intelligence collective
 Les outils essentiels pour organiser la collaboration
 Les leviers de motivation en fonction des profils
 Les fondamentaux de la communication relationnelle 
 Une méthode de gestion de projet adaptée

Méthodes pédagogiques 
Apports théoriques et pratiques. Échanges.

Marlène MALLÉGOL
DRH indépendante 
spécialisée en stratégie 
organisationnelle, 
accompagnement au 
changement et en 
management dans les 
collectivités territoriales

INTERVENANTE

DURÉE

6 heures  

LIEU ET DATE

 �Brest 
Jeudi 11 juin 2026 
9h-17h

CODE DIFE

ELU0101
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Comprendre les dynamiques  
du bloc local
Communes et intercommunalités  
en mouvement

Contexte
Au cours de ce nouveau mandat, les élus du bloc local (municipaux et 
communautaires) vont devoir s’interroger sur les mécanismes et dispositifs à 
développer à l’échelle du bloc local.
Le bloc local désigne l’ensemble formé par les communes et les 
établissements publics de coopération intercommunale (EPCI) à fiscalité 
propre. 
Dans un contexte de recomposition territoriale, les élus locaux seront 
confrontés à de nouveaux enjeux : efficacité de l’action publique, 
mutualisations, gouvernance partagée, financements très contraints et lisibilité 
démocratique. 

Objectifs
Cette formation vise à analyser les dynamiques du bloc local et leurs impacts 
concrets sur l’action publique communale et intercommunale.

Contenu pédagogique
 �Introduction : le bloc local, cœur de l’action publique territoriale
 �De la commune à l’intercommunalité : une articulation complémentaire  
et organisée

 �Les dynamiques actuelles :  les champs d’intervention à l’échelle du bloc local
 �Des réalités différenciées selon les territoires
 �Vers un bloc local de projet

Méthodes pédagogiques 
Formation interactive qui s’appuiera sur plusieurs présentations illustrées qui 
seront complétées de retours d’expérience concrets et des apports juridiques.

DURÉE

6 heures  

LIEUX ET DATES

 �Plabennec 
Lundi 22 juin 2026		
9h-17h
 ��Quimper 
Jeudi 17 septembre 2026 	
9h-17h
 ��Landivisiau 
Mardi 3 novembre 2026 
9h-17h

Inclus  
dans le pack
NOUVEL ÉLU

Yannick COROLLER
DGS du Pays des Abers. 
Intervenant à l’IPAG de 
Brest et à l’Université de 
Rennes   

INTERVENANT

CODE DIFE

ELU0106

LIEU ET DATE

 �Brest 
Jeudi 11 juin 2026 
9h-17h

CODE DIFE

ELU0101
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Les élus minoritaires
Droits et prérogatives

Contexte
Le contexte des élections municipales appelle une actualisation du cadre 
juridique dans lequel les élus minoritaires exercent leur fonction. Quoique ne 
disposant pas du pouvoir décisionnel majoritaire, les élus minoritaires sont 
d’une part, protégés dans leurs droits vis-à-vis de la majorité, et, d’autre part, 
en mesure de vivifier la démocratie locale en exerçant certains de ces droits. 
À cet égard, les élus minoritaires sont en mesure de constituer un élément de 
réponse significatif à l’actuelle demande démocratique, tant au niveau local 
qu’au niveau national. 

Objectifs
Ce module apportera aux élus d’opposition des informations précises sur leurs 
droits au sein de la collectivité : droit à l’information, droit à la prise de parole 
et à l’expression, droit de pétition, droit à la consultation et à la concertation, 
et aussi les moyens matériels qui doivent être mis à la disposition des élus 
d’opposition par la collectivité.

Contenu pédagogique
La formation reviendra sur les droits et prérogatives dont disposent les 
élus minoritaires dans le cadre de la vie communale. Cette formation a 
pour contenu tout ce qui permet à un élu minoritaire de s’approprier sa 
fonction en faisant valoir ses droits afin de garantir l’existence d’un contre-
pouvoir démocratique au niveau local. La formation s’appuiera sur les textes 
juridiques de référence, mais aussi l’interprétation qui a pu en être faite par les 
juridictions. Avec le soutien d’une présentation visuelle, le contenu a vocation 
à offrir une certaine maniabilité des droits de l’opposition.  

Méthodes pédagogiques 
 Prise de connaissance des textes juridiques applicables
 Application à des cas concrets
 Retour d’expérience des élus sur leur pratique
 Résolution de problématiques vécues
 Technique de résolution autonome des problèmes pratiques

DURÉE

3 heures  

 �Dirinon 
Mardi 15 septembre 2026 
9h-12h

LIEU ET DATE

Mickaël LAVAINE
Maître de conférences en 
droit public, UBO.
Intervenant dans des 
institutions administratives

INTERVENANT

CODE DIFE

ELU0101
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Les pouvoirs de police du Maire 
et de ses adjoints

Contexte
Le maire incarne l’autorité de police au niveau communal, compétence propre 
et individuelle.
À ce titre, il possède des pouvoirs étendus de police administrative, générale 
et spéciale, qui se traduisent par l’édiction d’arrêtés dont les forces de police 
(municipale ou nationale) ou de gendarmerie veillent au bon respect.
Le maire est également officier de police judiciaire et, en cette qualité, il est 
placé sous l’autorité du procureur de la République. 

Objectifs
 �Recenser les différents pouvoirs de police du maire
 �Identifier les acteurs de la police et leurs pouvoirs au niveau communal
 �Connaître les règles rédactionnelles des mesures de police pour assurer 
leur sécurisation juridique et prévenir les contentieux

 �Appréhender les responsabilités liées à l’exercice des pouvoirs de police 

Contenu pédagogique
 �Généralités : distinctions police administrative - police judiciaire, police 
générale - police spéciale
 �Typologie des pouvoirs de police du maire : la police générale du maire, les 
polices spéciales du maire, les pouvoirs de police exercés au nom de l’État 
(maire et adjoints)
 �Étendue des pouvoirs de police du maire et leurs limites territoriales et 
matérielles
 �Délégation de fonction et de signature à un adjoint au maire ou à un 
conseiller municipal et transfert des pouvoirs de police spéciale du maire au 
président de l’établissement public de coopération intercommunale dont la 
commune est membre

 �Mise en œuvre des pouvoirs de police du maire : les mesures de police, la 
police municipale, la police intercommunale et les autres forces de sécurité
 �Responsabilités : la responsabilité personnelle du maire et la responsabilité 
de la commune

Méthodes pédagogiques 
Apports d’éléments juridiques et exemples. Échanges sur les situations 
vécues en collectivité.

DURÉE

6 heures  

LIEU ET DATE

 �Brest 
Vendredi 25 septembre 
2026 
9h-17h

DURÉE

3 heures  

 �Dirinon 
Mardi 15 septembre 2026 
9h-12h

LIEU ET DATE

Mickaël LAVAINE
Maître de conférences en 
droit public, UBO.
Intervenant dans des 
institutions administratives

INTERVENANT

Jean-François PLAYE
Directeur des affaires 
juridiques, ville de  
Saint-Brieuc  

INTERVENANT

CODE DIFE

ELU0101

CODE DIFE

ELU0110
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Être un élu averti et responsable
Tout ce qu’il faut savoir pour gérer les 
responsabilités administrative, pénale, 
déontologique et financière

Contexte
Exercer un mandat électif implique de nombreuses responsabilités qui 
dépassent la simple prise de décision politique. L’élu local est aujourd’hui 
soumis à un cadre juridique et déontologique de plus en plus exigeant, dans 
un contexte marqué par le renforcement des obligations de transparence, de 
probité et de responsabilité financière.
Cette formation vise à accompagner les élus dans la compréhension et la 
maîtrise de leurs différentes formes de responsabilité - administrative, pénale, 
déontologique et financière - afin de leur permettre d’exercer leurs fonctions 
en pleine conscience des enjeux pour gérer au mieux les risques décisionnels. 

Objectifs
 �Se repérer dans les différentes formes de responsabilités de l’élu
 �Identifier les principales infractions pénales concernant l’élu
 �Acquérir les premiers réflexes déontologiques
 �Anticiper les effets de la réforme de la responsabilité financière du 
gestionnaire public

Contenu pédagogique
 �Définitions, enjeux et contexte des responsabilités
 �La responsabilité administrative
 �La responsabilité pénale et l’attendu pénal d’exemplarité déontologique
 �La responsabilité financière du gestionnaire public
 �Les outils pour s’orienter/se protéger : référent déontologue et protection 
fonctionnelle  

Méthodes pédagogiques 
Formation interactive qui se fera autour d’apports juridiques en lien avec 
des cas pratiques et quiz proposés aux participants. Travail en sous-groupe. 
Échanges et corrections pour chaque exercice proposé.

DURÉE

6 heures  

 �Landivisiau 
Vendredi 9 octobre 2026	
9h-17h

 �Brest 
Lundi 12 octobre 2026	
9h-17h

 �Quimper 		   	
Mardi 13 octobre 2026	
9h-17h

LIEUX ET DATES

Émilie COLLIN
Avocate. Docteure en 
droit public. Juriste en 
collectivités territoriales 
pendant 10 ans.
Référente déontologue, 
laïcité et lanceur d’alerte 
CDG29

INTERVENANTE

Inclus  
dans le pack
NOUVEL ÉLU

CODE DIFE

ELU0104
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Politiques publiques 
et actions locales

DURÉE

6 heures  

 �Landivisiau 
Vendredi 9 octobre 2026	
9h-17h
 �Brest 
Lundi 12 octobre 2026	
9h-17h
 �Quimper 		   	
Mardi 13 octobre 2026	
9h-17h

LIEUX ET DATES

Émilie COLLIN
Avocate. Docteure en 
droit public. Juriste en 
collectivités territoriales 
pendant 10 ans.
Référente déontologue, 
laïcité et lanceur d’alerte 
CDG29

INTERVENANTE

CODE DIFE

ELU0104
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Les grands enjeux de l’action sociale 
Repérer les acteurs et leurs compétences 
et identifier les actions concrètes  
à mettre en œuvre 

Contexte
Les politiques sociales en faveur des personnes en situation de handicap, des 
personnes âgées, des enfants, des familles ou des personnes en parcours 
d’insertion sont au cœur de l’action départementale. Ces secteurs doivent 
faire face à des défis importants et reposent sur des compétences partagées.  

Objectifs
Vous êtes nouvellement élu dans votre commune ou intercommunalité. Cette 
formation vous propose d’aborder la mise en œuvre des politiques d’action 
sociale de façon pragmatique afin de connaître le rôle de chacun des acteurs, 
les dispositifs existants et les réponses à apporter en matière d’action sociale.

Contenu pédagogique
 �Qu’est-ce que l’action sociale ? 
 �Les acteurs : rôle de la commune, du CCAS/CIAS, du Département, de 
l’État, d’organismes publics en charge d’allocations de solidarité, des acteurs 
associatifs… 
 �Accompagner les Finistériens en situation de vulnérabilité : la mise en 
œuvre des politiques sociales départementales à travers des plans d’actions 
(handicap, enfance, insertion emploi des allocataires du RSA, personnes 
âgées…) et de l’action sociale de proximité
 �Études de situations afin de mieux identifier les interventions de chacun, les 
modalités de coordination et de proposer des réponses concrètes

Méthodes pédagogiques 
La formation alternera présentation générale et temps d’échanges interactif 
avec les participants à travers des exemples concrets.

DURÉE

3 heures  

 �Brest 
Mercredi 1er juillet 2026 		
17h-20h
 �Quimper 
Mercredi 16 septembre 
2026 
14h-17h

LIEUX ET DATES

Valérie BIDON 
Directrice adjointe action 
sociale de la Direction 
Territoriale d’Action 
Sociale du Pays de 
Cornouaille 
Isabelle VALENTIN 
Directrice adjointe action 
sociale de la Direction 
Territoriale d’Action 
Sociale du Pays de 
Morlaix COB

INTERVENANTES

CODE DIFE

ELU0206
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Les relations communes-associations 
Un partenariat au service de l’intérêt général 

Contexte
Le Finistère compte un tissu associatif particulièrement dense, avec plus de 
20 000 associations actives contribuant au lien social et à l’attractivité des 
communes. Partenaires incontournables des collectivités, elles interviennent 
dans de nombreux domaines : solidarité, culture, sport, jeunesse, 
environnement ou animation locale.
Les élus communaux sont régulièrement amenés à travailler avec ces 
acteurs essentiels du territoire, que ce soit par le soutien financier, la mise à 
disposition de moyens ou la co-construction de projets. La compréhension 
des enjeux et du cadre juridique et partenarial des relations communes-
associations constitue une préoccupation majeure pour sécuriser les pratiques 
et renforcer une coopération équilibrée et durable.  

Objectifs
 �Comprendre les enjeux de la relation entre la commune et les associations 
 �Maîtriser les bases de la réglementation encadrant les relations commune/
associations

 �Clarifier le rôle et le positionnement de chacun pour une relation sereine et 
équilibrée
 �Identifier les outils et ressources permettant de structurer et sécuriser la 
coopération

Contenu pédagogique
 �Panorama de la vie associative et des relations entre collectivités et 
associations

 �Fonctionnement d’une association : statut et modes de gestion
 �Cadre de contractualisation et obligations : subvention, délégation de 
service public, marché public, convention pluriannuelle d’objectifs, contrat 
d’engagement républicain, mise à disposition de matériel ou d’équipement…
 �Points de vigilance : gestion de fait, soutien abusif, élus municipaux et 
administrateurs d’association, association paramunicipale…

 �Rôle et posture de l’élu

Méthodes pédagogiques 
 �Alternance d’apports théoriques et d’échanges de pratiques 
 �Études de cas, exemples inspirants et bonnes pratiques
 �Mise à disposition d’outils et de ressources opérationnelles 

DURÉE

6 heures  

 �Brest 
Jeudi 3 décembre 2026 
9h-17h

LIEU ET DATE

Antoine LE ROUX 
Délégué départemental 
à la vie associative, 
professionnel de 
l’accompagnement des 
structures de l’économie
sociale et solidaire 
Élodie POTIN 
Co-animatrice du réseau 
Guid’Asso du Finistère et 
chargée de mission vie 
associative au sein du 
Résam

INTERVENANTS

 �Brest 
Mercredi 1er juillet 2026 		
17h-20h
 �Quimper 
Mercredi 16 septembre 
2026 
14h-17h

LIEUX ET DATES

Valérie BIDON 
Directrice adjointe action 
sociale de la Direction 
Territoriale d’Action 
Sociale du Pays de 
Cornouaille 
Isabelle VALENTIN 
Directrice adjointe action 
sociale de la Direction 
Territoriale d’Action 
Sociale du Pays de 
Morlaix COB

INTERVENANTES

CODE DIFE

ELU0206

CODE DIFE

ELU0210
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Développement 
et aménagement 
du territoire
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Les fondamentaux de l’urbanisme  
Comprendre les acteurs et les outils 

Contexte
Le droit de l’urbanisme peut apparaître complexe pour le non initié. Il 
est vrai que la matière est devenue particulièrement complexe du fait de 
l’accroissement du nombre d’acteurs et de la multiplication des normes en 
matière d’urbanisme. Cette formation permettra aux élus de disposer des 
bases qui leur permettront de suivre les formations plus spécifiques qui sont 
par ailleurs dispensées.

Les Acteurs de l’Urbanisme (9h-12h)  
Objectifs et résumé du module
L’urbanisme combine aujourd’hui les actions d’un grand nombre d’acteurs 
privés comme publics. Ce module a pour objectif de présenter aux élus le rôle 
et les missions de ces différents acteurs et leurs interactions :
 �La décentralisation de l’urbanisme
 �Le rôle du maire et de ses services
 �La place de l’intercommunalité
 Le préfet et les services de l’État
 �L’administré : propriétaire, pétitionnaire, voisin, requérant
 Le rôle du juge

Les Outils de l’Urbanisme (14h-17h)
Contenu du module 
 �Documents d’urbanisme (PLU, SCOT)
- �Identifier les principaux outils de planification et comprendre leur 

articulation
- �Savoir lire les pièces utiles
 Autorisations d’urbanisme 
- �Identifier les principales autorisations d’urbanisme (PC, DP, PA…) 
- �Connaître les grandes étapes d’instruction et points de vigilance  

(délais, consultations, complétude)
 Focus sur la Loi Littoral 
- �Identifier les grands principes
- �Comprendre les enjeux (risques contentieux…)
 Les autres outils opérationnels à appréhender 
- �Le droit de préemption
- �Les infractions d’urbanisme

Chaque point sera illustré avec des cas pratiques.

DURÉE

6 heures  

 �Landivisiau 
Mercredi 25 novembre 
2026 
9h-17h

 �Brest		   	
Vendredi 11 décembre 
2026 
9h-17h
 �Quimper	  
Vendredi 22 janvier 2027	
9h-17h

LIEUX ET DATES

Module
Les Acteurs de 
l’Urbanisme 
Luc SALOMON 
Chef de l’unité application  
du droit des sols,  
DDTM29 

Module
Les Outils de  
l’Urbanisme 
Pauline RIOU 
Avocate Cabinet 
LGP Brest

INTERVENANTS

Inclus  
dans le pack
NOUVEL ÉLU

CODE DIFE

ELU0301

19
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Communication
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Élus : Comment mieux comprendre les
réseaux sociaux et leur bon usage 
dans les collectivités ? 

Contexte
Les réseaux sociaux occupent une place centrale dans la relation avec les 
citoyens. Près de 8 Français sur 10 sont présents sur au moins un réseau 
social, faisant de ces plateformes un canal clé de transparence et de dialogue. 
Pour les élus, ils offrent des opportunités de proximité et d’engagement, tout 
en s’exposant à des enjeux juridiques, éthiques et réputationnels.  

Objectifs
 �Comprendre les écosystèmes des principaux réseaux sociaux utilisés par 
les Français
 �Appréhender le droit numérique, les responsabilités de l’élu et des 
administrés
 �Définir une stratégie éditoriale adaptée, durable et mesurable
 ��Comprendre les bases de la communication sensible et de crise sur les 
réseaux sociaux

Contenu pédagogique
 ��Panorama des réseaux sociaux professionnels et institutionnels : 
Cartographie des réseaux, opportunités pour les élus et collectivités, 
distinction entre communication personnelle, politique et institutionnelle

 ��Définition de la stratégie de présence en ligne :  
Choix des réseaux selon son audience et ses objectifs, positionnement de 
l’élu, création d’un compte professionnel
 ��Introduction à la communication sensible et de crise :  
Signaux faibles, gouvernance, bonnes pratiques et erreurs à éviter
 ��Suivi et évaluation de la performance :  
Analyse des statistiques et ajustement de la stratégie

Ateliers pratiques  
 ��Élaboration d’une stratégie de contenu : 
- Définir des objectifs SMART 
- Construire une ligne éditoriale par réseau  
- Typologie de contenus 
- Coordination des publications

Méthodes pédagogiques  
 ��Social Media Management (outils de gestion des réseaux sociaux)
 Plateforme de marque
 Les objectifs SMART 
 Technique de reporting

DURÉE

6 heures  

 �Brest 
Mercredi 7 octobre 2026 
9h-17h

LIEU ET DATE

Fenosoa (Fen) 
RAKOTOMALALA 
Consultante en stratégie 
d’influence. Intervenante 
en Stratégie social media 
et e-CRM à l’IUT de 
Quimper

INTERVENANTE

21

CODE DIFE

ELU0403
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Sensibilisation à l’Intelligence Artificielle
Quels usages dans les collectivités 

Contexte
Dans un monde en rapide évolution technologique, l’intelligence artificielle (IA) 
prend une place de plus en plus importante dans la gestion des collectivités 
territoriales. L’IA offre des opportunités inédites pour améliorer l’efficacité des 
services publics, optimiser la gestion des ressources et répondre aux besoins 
croissants des citoyens de manière plus intelligente et réactive. Cependant, 
l’intégration de ces technologies soulève également des défis, notamment 
en termes de confidentialité, d’éthique et de sécurité. Cette formation vise 
à sensibiliser les élus aux principes de base de l’IA, à ses applications 
potentielles et aux précautions nécessaires pour une utilisation responsable.  

Objectifs
 ��Comprendre les principes de base de l’intelligence artificielle (IA)
 ��Explorer les applications de l’IA dans les collectivités territoriales
 ��Identifier les opportunités et les défis associés à l’IA
 ��Encourager une réflexion éthique sur l’utilisation de l’IA

Contenu pédagogique
 �Introduction aux fondamentaux de l’intelligence artificielle 
- Définition et historique de l’IA 
- Différentes branches de l’IA (machine learning, deep learning…)
 �Applications de l’IA dans les Collectivités Territoriales et l’action publique
- Utilisation de l’IA dans les services publics (exemples concrets)
- IA et gestion des infrastructures (transports, énergie…)
- IA et amélioration des services aux citoyens (santé, éducation, sécurité)
- Besoins prédictifs de l’action publique avec l’IA
 �Opportunités et Défis de l’IA 
- Avantages de l’IA pour les collectivités territoriales 
- Défis techniques et organisationnels 
- Problèmes de confidentialité et de sécurité des données
 �Réflexion éthique sur l’Utilisation de l’IA 
- Questions éthiques et juridiques 
- La transparence et l’équité dans les systèmes d’IA 
- Études de cas et discussions interactives

Prérequis 
Aucun.

Amener le jour de la formation un ordinateur ou au moins une tablette ou 
un smartphone.

Méthodes pédagogiques 
 Formation interactive incluant des apports théoriques et pratiques
 Utilisation de quiz pour tester les connaissances des participants
 Échanges en groupe et corrections pour chaque exercice proposé

DURÉE

6 heures  

 �Landivisiau 
Jeudi 15 octobre 2026 
9h-17h

LIEU ET DATE

Philippe LÉOST  
Formateur et créatif chez 
LEOST Informatique.
Enseignant Informatique, 
création de site.
Chargé de cours UBO 
Management et Marketing 
Digital 

INTERVENANT

CODE DIFE

ELU0402



23

Prise de parole en public 
Niveau 1 

Contexte
Les élus découvrent régulièrement de nombreuses circonstances de prise de 
parole en public : s’exprimer devant ses collègues, le personnel communal 
et intercommunal, pour défendre un dossier auprès des habitants dans 
différentes occasions, ou encore pour prononcer un discours officiel.   

Objectifs et contenu pédagogique
Cette formation a pour but de vous aider à vous préparer à différentes 
situations de communication.
Faut-il rédiger son intervention, et si oui, de quelle manière ? Quelles sont les 
techniques à connaître pour assurer une présence efficace, par la posture, 
la gestuelle, la voix, la diction, la respiration ? Et surtout : comment mieux 
identifier vos atouts naturels, et vous appuyer sur ce potentiel, souvent 
méconnu, pour convaincre ? Comment gérer son stress dans un contexte 
parfois difficile ?

Méthodes pédagogiques 
Cette formation vous délivrera les apports théoriques, complétés par 
des exemples facilement transposables dans le cadre de vos fonctions. 
Différentes mises en « situation », adaptées à vos besoins, seront effectuées 
en vidéo. Ces exercices faciliteront l’appropriation des techniques qui vous 
correspondent.

DURÉE

6 heures  

 �Landivisiau 
Lundi 14 décembre 2026 	
9h-17h 
 
Max 8 inscrits

LIEU ET DATE

Jean-Louis  
LE CORVOISIER 
Spécialiste 
Communication  
et Média Training

INTERVENANT

 �Landivisiau 
Jeudi 15 octobre 2026 
9h-17h

CODE DIFE

ELU0402

CODE DIFE

ELU0405
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Finances 
Fiscalité
Budget 
Comptabilité
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Les marchés publics
Enjeu majeur pour la collectivité
Approche pratique des fondamentaux  

Contexte
Les marchés publics représentent un enjeu majeur pour les collectivités 
locales, tant sur le plan juridique qu’économique. Avec des réglementations en 
constante évolution et une attention accrue sur la transparence et l’efficacité 
des dépenses publiques, il est essentiel que les élus locaux soient formés 
aux meilleures pratiques en matière de passation et de gestion des marchés 
publics.   

Objectifs
 �Comprendre le cadre juridique : Familiariser les élus avec les lois et 
règlements régissant les marchés publics
 �Développer des compétences pratiques : Acquérir des compétences pour 
comprendre les tâches d’élaboration et de gestion des appels d’offres 
 �Promouvoir la transparence et l’éthique : Sensibiliser à l’importance de la 
transparence et des pratiques éthiques dans la gestion des marchés publics

 �Évaluer les enjeux économiques et sociaux : Identifier comment les 
marchés publics peuvent contribuer au développement local et à l’innovation

Contenu pédagogique 
Introduction aux marchés publics
 �Définition, grands principes et enjeux
 �Cadre législatif et réglementaire 

L’essentiel sur la passation des marchés publics
 �Procédures adaptées et formalisées
 �Les marchés en dessous des seuils
 �Les conditions de participation 
 �Les critères de sélection 
 �L’achèvement d’une procédure de passation

 Les risques liés aux marchés publics
 �Risques administratifs, financiers et pénaux

Cas pratiques et études de cas
 �Analyse de situations réelles rencontrées par les collectivités

Méthodes pédagogiques
 �Apports théoriques : présentations en legal design du cadre juridique  
et des procédures

 �Pratique et étude de cas : analyse des situations à risque
 �Discussions en groupe : échanges d’expériences entre élus pour partager 
de bonnes pratiques et des conseils

 �Quiz : questionnaires ludiques pour mesurer les acquis des participants

Marchés
publics

DURÉE

6 heures  

 �Dirinon 
Lundi 16 novembre 2026 	
9h-17h

LIEU ET DATE

Elizabeth DURIEUX 
Avocate en droit public. 
Spécialiste Marchés 
publics. Cabinet LGP 
Brest

INTERVENANTE

CODE DIFE

ELU0501

25
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Bases et fondamentaux 
des finances publiques locales  

Contexte
L’année 2026 sera marquée par le renouvellement des mandats municipaux. 
Dès leurs premières semaines de prise de fonction, les élus locaux seront 
amenés à prendre des décisions qui impacteront les finances locales de leur 
collectivité. La compréhension des enjeux liés à la préparation et l’exécution 
budgétaire est fondamentale pour l’exercice d’un mandat local.   

Objectifs
Cette formation a pour objectif d’amener les nouveaux élus à mieux 
comprendre les bases et le cadre budgétaire d’une commune. À l’issue de 
la formation, les stagiaires seront à même de comprendre et d’analyser les 
composantes essentielles d’un budget communal (section de fonctionnement 
et d’investissement, dette, ratios…).

Contenu pédagogique 
 �Définition juridique et composantes du budget local
 �La comptabilité des communes
 �Les grands principes budgétaires
 �L’élaboration et le vote du budget
 �La modification du budget en cours d’exercice
 �La séparation ordonnateurs / comptables et la responsabilité financière des 
gestionnaires publics.
 �Comptes administratifs / Comptes de gestion
 �Notions spécifiques (approches pluriannuelles, AP/CP, les relations EPCI/
communes…)

Méthodes pédagogiques 
À l’appui d’un support de présentation, l’intervenant alternera présentation de 
notions théoriques, cas concrets et mises en situation. 

DURÉE

6 heures  

 �Brest 
Lundi 23 novembre 2026         
9h-17h
 �Landivisiau 
Mercredi 2 décembre 
2026 
9h-17h
 �Quimper 
Mercredi 16 décembre 
2026 
9h-17h

LIEUX ET DATES

Stéphane LENOEL 
DGA Ressources Quimper 
Bretagne Occidentale et 
commune de Quimper. 
Intervenant UBO, CDG
ou
Thierry MENIL 
Comptable public à la 
DGFiP. Intervenant UBO, 
IRIS et CNFPT

INTERVENANTS

CODE DIFE

ELU0506

Inclus  
dans le pack
NOUVEL ÉLU
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Management 
Ressources humaines

DURÉE

6 heures  

 �Brest 
Lundi 23 novembre 2026         
9h-17h
 �Landivisiau 
Mercredi 2 décembre 
2026 
9h-17h
 �Quimper 
Mercredi 16 décembre 
2026 
9h-17h

CODE DIFE

ELU0506
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Élus territoriaux
Disposez de clés essentielles sur votre rôle 
d’employeur  

Contexte
Après la constitution de votre équipe municipale puis d’un programme à 
destination des usagers électeurs, voici venue la découverte de votre rôle 
d’employeur public.
En choisissant de parler le langage « fonction publique » avec les services 
et de vous intéresser aux rôles de chaque acteur en interne, vous démarrez 
votre mandat sur un positionnement constructif et engagé, garant de la qualité 
de collaboration et de services rendus.   

Objectifs
 �Identifier le rôle et les responsabilités des élus et de l’administration 
 �Appréhender les fondamentaux des questions liées aux ressources 
humaines

Contenu pédagogique 
 Les principes de la fonction publique territoriale
 �Les acteurs internes et externes d’une collectivité et leurs rôles en lien avec 
la politique RH

 �Les clés essentielles et outils indispensables dans les domaines des RH 
(dialogue social, recrutement, carrière, paie, formation …)

Méthodes pédagogiques 
Apports théoriques et pratiques. Échanges.

DURÉE

3 heures  

 �Quimper 
Vendredi 19 juin 2026 
9h30-12h30

 �Brest 
Mardi 29 septembre 2026 
17h-20h

LIEUX ET DATES

Marlène MALLÉGOL
DRH indépendante 
spécialisée en stratégie 
organisationnelle, 
accompagnement au 
changement et en 
management dans les 
collectivités territoriales

INTERVENANTE

CODE DIFE

ELU0605
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Mettre en place et maintenir opérationnel
son Plan Communal de Sauvegarde  

Contexte
Toutes les collectivités peuvent aujourd’hui être amenées à gérer dans 
l’urgence des catastrophes naturelles, technologiques…
La mise en place d’un Plan Communal de Sauvegarde est essentielle 
pour assurer la sécurité et la protection des habitants. Ce plan permet de 
coordonner les actions des différents acteurs locaux, tels que les services 
de secours, les autorités locales et les associations de bénévoles, afin 
de répondre efficacement à la situation d’urgence. De plus, il renforce la 
résilience de la communauté en favorisant la préparation et la sensibilisation 
aux risques, ce qui est crucial pour faire face aux imprévus.
En se préparant et en se dotant d’un Plan communal de sauvegarde 
(formation, nouveau mode d’organisation, nouveaux outils techniques…)  
la commune saura faire face à une situation de crise.   

Objectifs
 �Connaître l’environnement global de la sécurité civile, rôles et 
responsabilités des acteurs de la gestion de crise 
 �Analyser les risques et les vulnérabilités pour définir les stratégies d’action 
et la cartographie opérationnelle 
 �Mettre en place le PCS en interne ou piloter efficacement la sous-traitance
 �Maintenir en condition opérationnelle le PCS dans la durée (facteurs 
organisationnels, managériaux, techniques et humains), avec quels outils ? 
 �Concevoir des outils documentaires opérationnels d’aide à la décision  
 �Mettre en place un poste de commandement communal opérationnel (PCC) 
simple et pratique, les outils et les matériels utiles

Contenu pédagogique 
 Fondements et contexte règlementaire du Plan Communal de Sauvegarde 
 Organisation départementale des secours 
 Le Plan Communal de Sauvegarde : méthodologie d’élaboration 
 Réalisation d’un exercice sur table de gestion de crise
 Présentation de retours d’expérience

Méthodes pédagogiques 
L’IRMa propose des formations qui favorisent l’interactivité entre les 
participants et l’intervenant expert. Le module sera organisé de manière à 
favoriser la participation et les échanges entre et avec les stagiaires. Cette 
formation utilise plusieurs modes d’apprentissage en alternance : apports de 
connaissances théoriques, échanges entre les stagiaires, simulations, études 
de cas.

DURÉE

3 heures  

DURÉE

6 heures  

 �Quimper 
Vendredi 19 juin 2026 
9h30-12h30
 �Brest 
Mardi 29 septembre 2026 
17h-20h

 �Brest 
Jeudi 19 novembre 2026 
9h-17h

LIEU ET DATE

Mathias LAVOLE
Responsable du Pôle 
Accompagnement 
Territorial de l’Institut des 
Risques Majeurs. IRMa 
Grenoble

INTERVENANT

CODE DIFE

ELU0605

CODE DIFE

ELU0602
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Animation de réunions via les outils 
de l’intelligence collective  

Contexte
Dans le cadre de son mandat, l’élu local intervient assurément au cours 
de nombreuses réunions aux objectifs et formats divers, aux contextes 
spécifiques. Pour être efficaces et collaboratives, elles invitent l’élu à relever 
des défis : garantir le dialogue, impulser la créativité, mobiliser. S’il souhaite 
devenir facilitateur et promoteur d’une démocratie participative moderne, l’élu 
saura tirer parti de l’intelligence collective en intégrant des astuces pratiques 
et immédiatement applicables.   

Objectifs
 �Concevoir un déroulé de réunion animée avec les méthodes / outils de 
l’intelligence collective
 ��Activer conseils pratiques et clés de posture pour dynamiser son animation 
de réunions avec les outils d’intelligence collective
 �S’inspirer d’exemples d’outils et de brise-glace qui fonctionnent par 
l’expérimentation

Contenu pédagogique 
Fondamentaux
 �Panorama et cadre des réunions de l’élu local durant sa mandature
 �Enjeux et principes de l’émergence de l’intelligence collective en réunion

Concevoir et préparer une réunion animée avec les outils de 
l’intelligence collective
 �Assurer l’organisation pratique et gérer l’invitation

Faciliter une réunion en intelligence collective
 �Clés et conseils concrets pour faire émerger l’intelligence collective
 �Panorama d’ateliers collaboratifs et outils de l’intelligence collective
 �La posture adaptée : élu, expert ou facilitateur ?

Restituer une réunion en intelligence collective
 �Livrables et traçabilité de réunion

Quelques situations spécifiques
 �Réunions en présentiel et à distance
 �Aléas possibles

Méthodes pédagogiques 
Méthodologie expérientielle basée sur des ateliers d’intelligence collective 
transférables dans la réalité des élus. Possibles ressources numériques en 
complément de la formation pour privilégier les sujets prioritaires des élus et 
expériences vécues.

DURÉE

6 heures  

 �Quimper 
Lundi 7 décembre 2026 
9h-17h

LIEU ET DATE

Sandrine PIERRE
Fondatrice de l’Atelier 
du Développement.  
Facilitatrice, coach et 
formatrice spécialisée 
dans l’accompagnement 
des dynamiques 
collectives

INTERVENANTE

CODE DIFE

ELU0603
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DURÉE

6 heures  

 �Quimper 
Lundi 7 décembre 2026 
9h-17h

CODE DIFE

ELU0603

TARIFS
Communs aux deux modes de financement

180€

385€

770€

1700€ PACK « NOUVEL ÉLU »
6 FORMATIONS = 30 HEURES

FORMATION DE 3 HEURES

FORMATION DE 6 HEURES

FORMATION DE 12 HEURES
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Pour vous inscrire
Financement commune ou EPCI
Établissement Public de Coopération Intercommunale

www.univ-brest.fr/formations-elus29

01.
�CONSULTEZ notre catalogue  
et REPÉREZ les formations  
qui vous intéressent

02.
�� TÉLÉCHARGEZ  

le bulletin d’inscription  
« Commune ou EPCI » sur :

04.
�� VOUS RECEVREZ  

dans la semaine qui précède 
la formation une convocation 

précisant le lieu et les horaires

03.
TRANSMETTEZ le bulletin 
d’inscription signé du maire  
par mail à :

Ce bulletin signé vaut convention

formations-elus29@univ-brest.fr

05.
CONFIRMEZ votre présence  
par mail à :

formations-elus29@univ-brest.fr

Mode 
d’emploi
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Pour vous inscrire
Financement DIFE
Droit Individuel à la Formation des Élus locaux

03.
Vous vous identifiez avec vos codes d’accès

10.
Votre formation est validée

04.
Vous recherchez la formation qui vous intéresse  
par thème, ou lieu, ou date

05.
Une fois sur le descriptif de la formation,  
vous demandez un devis

06.
Vous remplissez les différentes informations  
personnelles demandées

09.
Vous recevez un mail de notre part avec les modalités  
à suivre pour une bonne gestion du dossier

07.
Vous cliquez sur « envoyer mon inscription »

08.
Nous recevons votre demande que nous validons  
(sous réserve du délai d’inscription imposé par la CDC 
de 11 jours ouvrés et de places restantes)

02.
Ensuite vous allez sur le site « Mon compte formation »

Mode 
d’emploi

Vous devez IMPÉRATIVEMENT  
avoir créé votre identité numérique 

via FranceConnect+

01.

Pour vous inscrire

www.moncompteformation.gouv.fr/espace-public/compte-elu
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